
de l’égalité s’était construit autour 
des principes de similarité, d’auto-
nomie des individus et de citoyen-
neté. Il s’agit maintenant de pen-
ser une «  égalité des singularités  », 
qui se superpose au projet originel 
d’une société de semblables. L’idée 
de citoyenneté a de son côté besoin 
d’être enrichie, car il ne s’agit plus 
seulement de partager la souveraineté 
politique, mais de «  faire société  » 
ensemble. D’où l’impératif de ������commu-
nalité, qui vise à construire un monde 
commun  : Rosanvallon en décrit les 
trois dimensions  : le commun - par-
ticipation, fondé sur le fait de vivre 
ensemble les mêmes événements  ; le 
commun - intercompréhension, fondé 
sur une connaissance réciproque  ; le 
commun - circulation,  fondé sur le 
partage de l’espace. Enfin, c’est le 
principe générique de réciprocité, au 
sens d’un équilibre des engagements 
dans la vie sociale, qui doit se substi-
tuer à la perspective plus étroite d’une 
égalité de marché. Le sentiment est 
prégnant aujourd’hui d’une rupture 
flagrante et répétée de la réciprocité, 
principalement mais pas uniquement 
de la part des plus riches, sentiment 
qui est au cœur de la défiance sociale 
et alimente à son tour la crise de légi-
timité de l’Etat-providence et la fuite 
devant l’impôt. 

Si l’on avait un léger reproche à 
formuler à l’auteur (mais l’on ose à 
peine le faire, tant il en impose par 
l’étendue de ses références et la per-
tinence de ses analyses), ce serait de 
dire qu’il a quelque peu négligé la 
dimension de la mondialisation. Les 
pistes qu’il explore à la fin de son 
ouvrage sont des pistes nationales, 
qui opèrent au sein de l’espace fran-
çais. Si, hélas, l’histoire récente lui 
donne raison quand il affiche son scep-
ticisme quant à la capacité de l’Union 
européenne à devenir un espace de 
débat démocratique, il reste que la 
mondialisation bouscule sans cesse 
l’espace national mais que, dans le 
même temps, les formes de résistance 
qui commencent à prendre forme (que 
ce soit le mouvement syndical inter-
national ou la mobilisation des « indi-
gnés  ») sont supranationales. Certes, 
Rosanvallon a raison de penser qu’il 
ne faut pas laisser l’idée de nation aux 
nationalistes. Mais il n’est pas évi-
dent que ce soit exclusivement dans 
l’espace national qu’il faille chercher 
à bâtir cette nouvelle «  société des 
égaux  ». Gageons qu’il travaille sur 
cette question et nous donnera bientôt 
ses réflexions sur ce point.

Yves Chassard

Marc Ferracci, Etienne Wasmer

Etat moderne, Etat efficace 
Editions Odile Jacob, 2011, 205 pages.

Tous les pays démocratiques font 
face aux mêmes questions  : com-
ment définir l’efficacité des politiques 
publiques  ? Comment déterminer 

celles qui sont efficaces  ? Comment 
modifier ou supprimer celles qui ne 
le sont pas  ? La crise économique 
mondiale, l’état des dettes publiques 
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vont imposer des coupes claires dans 
les dépenses publiques. La France 
n’y échappera pas. Les marges de 
manœuvre financières vont se rétré-
cir  jusqu’à imposer  la remise en 
question de privilèges, d’acquis que 
l’on croyait inaliénables. Des choix 
difficiles devront être faits  : faudra-
t-il augmenter les impôts  ? Sacrifier 
certaines dépenses de santé ou d’édu-
cation ?

Face aux arguments idéologiques, 
aux lobbies et aux intérêts corpora-
tistes, l’Etat devra être en mesure 
d’expliquer ses choix et de rendre des 
comptes au citoyen contribuable. Il 
sera donc nécessaire de faire valoir 
une politique d’évaluation digne de ce 
nom. Ce n’est pas la culture française 
qui prévaut aujourd’hui.

Les auteurs de cet ouvrage 
montrent que pourtant une démarche 
rigoureuse d’évaluation est possible  ; 
des pays tels que les Etats-Unis, 
l’Australie, la Grande Bretagne pra-
tiquent des politiques d’évaluation 
avec des méthodes différentes mais 
qui ont fait leurs preuves et qui sont 
reconnues par les citoyens et les insti-
tutions publiques parce que financées 
comme telles et indépendantes du 
pouvoir politique.

A partir de nombreux exemples 
concrets, les auteurs déclinent les 
effets apparents, les effets cachés 
ou externalisés et les choix qui 
auraient pu être faits après évalua-
tion. Observer finement les politiques 
d’aides au logement, les conséquences 
de la baisse de la TVA sur la res-
tauration, les aides pour le retour à 
l’emploi, la mise en œuvre du RSA 
etc…conduit à mettre en lumière non 

seulement les effets directs plus ou 
moins facilement mesurables mais 
aussi les effets d’équilibre (exemple de  
la croissance des prix de l’immobilier 
liée à l’offre de prêt à taux zéro), les 
effets d’éviction pour les personnes 
ou ménages exclus du dispositif bien 
qu’en proximité des seuils et de ce 
fait pénalisés, les effets d’aubaine liés 
à l’attitude opportuniste de certains 
bénéficiaires.  La mesure du bénéfice 
final d’une politique publique n’est 
pas seulement le fait de chiffres bruts 
et d’une analyse quantitative mais 
d’une analyse rigoureuse et d’une 
observation qui requièrent indépen-
dance et temps long ce qui en géné-
ral ne correspond pas au temps du 
politique qui voudrait rapidement 
tirer des enseignements d’un choix de 
politique publique. En France où la 
pratique de l’évaluation n’est ni ins-
titutionnalisée, ni systématique, c’est 
plus souvent les effets médiatiques, 
quelques débats télévisés mettant en 
scène des situations apparemment 
contradictoires qui conduisent à des 
conclusions hâtives.

Les auteurs proposent trois 
méthodes d’évaluation actuelle-
ment mises en œuvre par d’autres 
pays  : la méthode des expérimenta-
tions «  contrôlées  » ou aléatoires qui 
consiste à observer deux groupes choi-
sis au hasard (semblable au protocole 
utilisé dans la recherche médicale), la 
méthode des expériences naturelles 
où l’observation comparée porte alors 
sur la population concernée par une 
mesure et ceux non concernés, et la 
méthode de régression par discon-
tinuité qui consiste à observer les 
populations en proximité du seuil qui 
marque l’attribution ou non d’une 
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aide publique par exemple. Ces 
méthodes scientifiques ont le mérite 
de poser des hypothèses claires qui 
peuvent ensuite être discutées et per-
mettre aux citoyens de s’approprier le 
débat au-delà de simples conclusions 
statistiques fournies par exemple par 
les administrations qui ont initié les 
politiques publiques observées.

Partant de ce constat et des expé-
riences conduites avec succès dans 
d’autres pays, les auteurs suggèrent 
une dizaine de propositions concrètes 
de nature « à contrarier la dynamique 
politico-législative néfaste décrite 
plus haut ». Sans les citer toutes, ils 
suggèrent pour changer radicalement 
notre approche, d’inverser la charge 
de la preuve en matière de politique 
publique  : tout dispositif devrait 
s’éteindre spontanément, son main-
tien n’étant acquis qu’après des résul-
tats probants constatés par une éva-
luation indépendante. La loi devrait 
de façon systématique prévoir le coût 
de l’évaluation en amont tout comme 
elle doit garantir l’indépendance des 

évaluateurs et la nécessité de définir 
une éthique de l’évaluation. Prévenir 
les conflits d’intérêts, favoriser les 
évaluations croisées et permettre aux 
citoyens de comprendre grâce à une 
appropriation pédagogique proposée 
par les médias serait un gage de crédi-
bilité  aujourd’hui indispensable.

Des choix difficiles devront être 
faits demain. S’ils sont faits sur la 
seule base de rapports économiques 
ou d’expertises proches du pouvoir, ils 
ne pourront recueillir l’assentiment 
des citoyens. Une démarche scienti-
fique indépendante est indispensable, 
et les auteurs en proposent le contour 
dans cet ouvrage. La démocratie et la 
paix sociale en dépendent mais cela 
exige du politique qu’il accepte une 
remise en cause des fonctionnements 
actuels, qu’il s’associe pleinement à 
une nouvelle démarche d’évaluation 
et qu’il accepte de douter du bien 
fondé et des résultats de son action.

Monique Boutrand

Laurent Pujol

Management du bénévolat
Editions Magnard-Vuibert, 2009.

Le numéro 445-446 (septembre 
2011) de la revue Cadres s’intitule  
« Management, un terrain à recons-
truire ». A la première page de cette 
revue, dans l’éditorial on peut lire  : 
« Les managers doivent définir l’objec-
tif spécifique et la mission de l’orga-
nisation à laquelle ils appartiennent, 
qu’il s’agisse d’une entreprise, d’un 
hôpital ou d’une université » ; en ajou-
tant à cette phrase « ou d’une associa-
tion, d’une mutuelle, d’une coopéra-

tive, etc » on s’oriente vers une notion 
de managers qui ne sont pas obliga-
toirement des managers rémunérés 
au sens classique du terme mais des 
managers qui peuvent également tra-
vailler à titre bénévole et qui gèrent, 
essentiellement et en principe, des 
travailleurs qui effectuent leur tra-
vail notamment  à titre bénévole. Ici 
nous nous trouvons face à une autre 
sorte de management à savoir celui du 
management du bénévolat. Selon les 
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